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EDITO

LIBERTE
ET AUTRUI

Humains, nous clamons
sans cesse notre liber-

té, notre désir de liberté, notre
état de liberté, notre quête de
liberté. Les déclinaisons sont
si fortes que parfois, il nous
est vraiment difficile de nous
retrouver face à autrui.
Autrui définirait-il ma liber-
té?

A cette question, nous
convenons avec Frédéric
Lenoir dans L'âme du monde
que : "Être libre, c'est aussi ne
pas agir en fonction du regard
d'autrui."

Le jugement est une éva-
luation constante des choses.
Que nous en soyons cons-
cients ou non, le jugement fait
la plupart de nos journées.
Mais le jugement sert souvent
à nous empêcher d'établir des
liens authentiques avec les
autres, ainsi que d'être ouvert
à l'énergie créatrice de l'uni-
vers.

Si nous pouvons nous libé-
rer des jugements, nous som-
mes ouverts à une plus grande
expression d'amour envers
nous-mêmes et les autres.
Nous avons des relations plus
profondes et plus significati-
ves. Cela nous aide à décou-
vrir la véritable beauté du
monde qui nous entoure. 

Crédo TETTEH
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Le vendredi 10 octobre 2025
fut une journée toute spécia-

le et enjolivée. En effet, Bank Of
Africa Togo (BOA-Togo) a clôturé
en toute beauté la célébration de la
Semaine du client, un événement
célébrant la reconnaissance et le
renforcement des liens de BOA-
Togo avec l'ensemble de ses clients. 

Précisons que cette semaine du
client, qui a débuté le 6 octobre, a
été une occasion pour la Banque de
célébrer ses clients et de leur témoi-
gner qu'ils sont et demeurent les
véritables partenaires de son succès.

Et dans le cadre de cette semaine,
BOA-Togo, fidèle à ses habitudes et
surtout proche de ses clients, a orga-
nisé une journée apothéose riche en
animations et en émotions. Plusieurs
clients ayant participé aux jeux
interactifs, tels que My BOA
Moment, Énigme BOA ou encore
les quiz en ligne, ont été distingués.
Des bons d'achat, des lots promo-
tionnels et des attestations de parti-
cipation ont été remis aux heureux
gagnants.

" C'est la semaine internationale
du client et nous avons tenu, comme
chaque année, à célébrer nos clients.
À travers cette journée, nous réaffir-
mons notre engagement à leur offrir

une expérience fluide, diversifiée et
de qualité. L'expérience client est
désormais au cœur de nos priorités
", a déclaré Khalid Kezire, responsa-
ble marketing et communication de
BOA-Togo.

Chez les clients de Bank Of
Africa Togo (BOA-Togo), la joie et
la satisfaction étaient perceptibles
sur les visages.  " Je ne m'attendais
pas à être sélectionnée, c'est une
belle surprise et un réel plaisir de
recevoir ces lots ", a confié Jessica,
participante aux jeux BOA Moment
et Quiz BOA sur les réseaux

sociaux.
Il faut rappeler que tout au long

de la semaine, BOA-Togo a déve-
loppé à satiété des initiatives à l'en-
droit de ses clients et partenaires :
webinaires gratuits sur le digital,
l'expérience client, et le développe-
ment des entreprises, à travers les
produits dédiés aux PME. Une opé-
ration de don de sang, organisée en
partenariat avec la clientèle, a égale-
ment marqué cette édition, souli-
gnant l'engagement citoyen et social
de l'institution.

Notons également que la cérémo-

nie de clôture a connu la présence
effective du directeur général
adjoint de BOA-Togo, Youssef
Ibrahimi, et du cycliste marocain
Youssef Sahsah, actuellement en
tour d'Afrique à vélo, invité d'hon-
neur de cette édition 2025.

L'organisation de la semaine du
client a confirmé une fois encore la
volonté de   BOA-Togo d'entretenir
une relation de confiance durable
avec ses clients, tout en plaçant leur
satisfaction et leur bien-être au cen-
tre de sa stratégie.

Crédo TETTEH

SEMAINE DU CLIENT :
La fidélité des clients de BOA-Togo célébrée 

Une nouvelle étape dans la
modernisation de ses ser-

vices vient d'être franchie par
l'Office Togolais des Recettes
(OTR). C'est à travers un com-
muniqué rendu public, que le
Commissaire général a informé
les acteurs économiques et insti-
tutionnels de la mise en produc-
tion, depuis le 30 septembre
2025, d'une nouvelle plateforme
numérique dédiée à la gestion
des exonérations et franchises
douanières, baptisée " GEST-
EXO ".

Il faut désormais noter que
toutes les demandes d'État modè-
le A et de franchise devront être
initiées exclusivement, via cette
plateforme. 

Cette initiative, selon nos
informations, s'inscrit dans la
dynamique de dématérialisation
des procédures engagée par
l'OTR pour renforcer la transpa-
rence, la traçabilité et la célérité
dans le traitement des dossiers.

Toutefois, afin de permettre
une transition fluide, l'OTR auto-
rise encore l'utilisation de l'an-
cienne procédure jusqu'au 31
décembre 2025, le temps d'apu-
rer les demandes physiques déjà
engagées. *À partir du 1er jan-

vier 2026, plus aucune demande
d'exonération ou de franchise ne
sera recevable en dehors du sys-
tème " GEST-EXO ".

Le Commissaire général invite
donc tous les acteurs concernés -
administrations publiques, opé-

rateurs économiques, transitaires
et partenaires douaniers - à pren-
dre les dispositions nécessaires
pour se conformer à cette nouvel-
le procédure.

Cette réforme marque une
avancée significative dans la

digitalisation des services doua-
niers au Togo, contribuant à la
fois à la simplification adminis-
trative et à l'amélioration du cli-
mat des affaires.

Crédo TETTEH

ACTUALITES : La gestion des exonérations douanières désormais
digitalisée par l'OTR avec la plateforme " GEST-EXO "



Les travaux de la deuxième
édition de '' Lomé Peace

Security Forum'' se sont ouverts  ce
11 Octobre à Lomé. Placées sous le
thème " L'Afrique face aux défis
sécuritaires complexes : comment
construire et consolider la paix et la
stabilité dans un monde en mutation
? ", les discussions se sont orientées
vers la recherche de solutions
concrètes, innovantes, adaptées et
durables, capables de répondre aux
défis sécuritaires complexes du
continent, tout en renforçant la
coopération régionale et internatio-
nale. 

Lomé, un lieu d'initiative pour
la paix en Afrique 

Ouvrant les travaux du forum,
Faure Gnassingbé, le Président du
Conseil, a indiqué que l'ambition du
Forum est de faire de Lomé, un lieu
d'initiative pour la paix en Afrique.
"Un lieu où l'on ose dire que la paix
n'est pas un rêve naïf, mais une stra-
tégie exigeante. Un lieu où nous
parlons d'une seule voix et de
manière constructive. Un lieu enfin
où nous proposons une autre maniè-
re de penser la sécurité : par l'auto-
nomie, par l'inclusion, par la pré-
vention et par la responsabilité par-
tagée ", a-t-il déclaré.

Pour le dirigeant togolais, l'heure
est venue pour le continent de ne
plus se contenter de réponses impor-
tées, mais plutôt de ses propres stra-
tégies. L'Afrique doit désormais
prendre en main sa propre sécurité,
face aux multiples menaces. " Nos
problèmes ont été analysés depuis
d'autres capitales, et des solutions
ont été décidées et imposées depuis
d'autres enceintes. Mais le monde
change, et ce modèle est révolu.
L'avenir de la sécurité africaine se
jouera d'abord ici, sur notre conti-
nent ", a indiqué Faure Gnassingbé,
relevant au passage l'importance
pour les États africains de disposer
de capacités nationales efficaces,
avec des forces armées profession-
nelles, des diplomaties actives, et
des mécanismes régionaux perfor-
mants pour bâtir une paix véritable-
ment durable, qui se construit par la
cohésion locale. 

Dans son intervention, Faure
Gnassingbé a relevé que les conflits
auxquels les pays du continent sont
confrontés trouvent souvent leur ori-
gine dans des inégalités territoriales,
des frustrations sociales, ou des
exclusions politiques. " La paix ne
se décrète pas, elle se construit. Et
elle se construit par l'inclusion et
par la justice sociale ", a lancé
Faure Gnassingbé. Il ajoute : " La
paix, on l'a souvent dit, n'est pas
seulement l'absence de guerre ; c'est
la présence de la justice, de la digni-
té et de l'espoir. C'est donc dans la
représentativité des institutions et
dans l'accès équitable aux services
publics que se forge la stabilité. Je
le redis clairement : la sécurité n'est

pas qu'une affaire d'armes et de
budgets. C'est aussi une affaire d'é-
ducation, de santé, d'emploi et de
gouvernance. C'est pour cela que le
Togo a choisi de placer l'inclusion
sociale et territoriale au cœur de sa
politique de sécurité ".

D'ailleurs, les participants ont
appelé les états africains à prendre
pleinement conscience de l'évolu-
tion de la nature de la menace sécu-
ritaire et à leur apporter des répon-
ses appropriées, prenant à compte
leur complexité, leur caractère
transversal ainsi que le contexte
international actuel marqué par de
fortes tensions. Ils ont encouragé
vivement les Etats à adopter une
approche holistique de la sécurité en
intégrant aux stratégies de gestion et
de prévention classiques des conflits
les dimensions liées à la gouvernan-
ce, au développement, à l'inclusion
sociale, au genre et au changement
climatique.

Actions sur les défis sécuritai-
res en Afrique

A la fin de la rencontre de Lomé,
les participants ont estimé que la
consolidation de la paix en Afrique,
dans un contexte marqué par des
défis sécuritaires d'une grande com-
plexité, exige une compréhension
globale de ces défis et une action
concertée, fondée sur une approche
intégrée. Dans la déclaration finale
du forum, il est indiqué que cette
action doit, notamment, inclure la
mise en œuvre de mesures opéra-
tionnelles essentielles, la construc-
tion d'une autonomie stratégique du
continent face aux rivalités géopoli-
tiques internationales, la construc-
tion d'une paix durable garantissant
la stabilité et une prospérité partagée
sur l'ensemble du continent, notam-
ment dans la région des Grands
Lacs, la prise en compte des défis
que soulève l'IA en matière de paix,
de sécurité et de développement,
ainsi que le renforcement de l'impli-
cation des jeunes et la prise en
compte de leurs perspectives dans la
construction et la consolidation de la
paix en Afrique.

Intervenant dans le Panel 3
consacré à l'intelligence artificielle :
défi ou opportunité pour une paix

durable en Afrique ? Cina Lawson,
la ministre de l'efficacité du service
public et de la transformation numé-
rique a parlé des stratégies du Togo
pour intégrer l'usage de
l'Intelligence artificielle (IA) dans la
mise en œuvre de ses programmes et
projets numérique. 

" On a monté un département qui
s'appelle le datalab, une équipe
d'une vingtaine de jeunes ''data
scientists'' qui utilise quotidienne-
ment des algorithmes d'intelligence
artificielle pour améliorer la maniè-
re dont nous travaillons ", a rensei-
gné la ministre. Elle a annoncé que
le Togo va se concentrer sur les

bénéfices de l'intelligence artificiel-
le et en tirer profits au fur et à mesu-
re de l'utilisation de l'outils et les
dangers y afférents. " Nous sommes
un continent jeune, nous voulons
prendre des risques ", a-t-elle dit.

Au ministère des affaires étrangè-
res du Togo, cheville ouvrière de la
rencontre, on fait savoir que chaque
panel a été l'occasion d'une analyse
approfondie, d'échange d'idées
novatrices et d'élaboration de straté-
gies concrètes. " Les discussions se
sont appuyées sur une diversité de
perspectives afin de promouvoir une
approche collaborative de la cons-
truction d'une paix et d'une stabilité
durables en Afrique ", a affirmé
Koffi Agnidé, conseiller du ministre

des affaires étrangères du Togo.
En l'espace de deux éditions,

''Lomé Peace and Security Forum
(LPSF)'' est devenu un espace
incontournable de réflexion et d'ac-
tion sur les défis sécuritaires en
Afrique, réunissant dirigeants poli-
tiques, diplomates, experts, cher-
cheurs et société civile autour d'une
vision commune : une Afrique actri-
ce de sa propre sécurité et partenaire
du monde. Il est un cadre de dialo-
gue, d'échanges et une plateforme
permanente d'analyse et de formula-
tion de recommandations et de solu-
tions concrètes au profit des États et
gouvernements africains, des instan-
ces régionales et de la communauté
internationale.
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Une vue de l’assistance lors de la cérémonie d’ouverture

2è édition de ''Lomé Peace and Security Forum''
L'AFRIQUE FACE AUX DÉFIS SÉCURITAIRES
COMPLEXES AU CŒUR DES DISCUSSIONS

Par Ali SAMBA
Faure Gnassingbé, le Président du Conseil 

La mise en place, le mercre-
di dernier, du premier gou-

vernement de la 5e République
symbolise un envoi en mission,
tel dans la Bible, des Apôtres
pour agir sur le vécu des citoyens,
en vue d'une transformation pro-
fonde, efficace et bénéfique pour
tous. 

Le visage du premier gouver-
nement de la 5eme République
traduit une véritable refondation
de l'exécutif. Avec une équipe
élargie, rajeunie, c'est affirmer
une dose d'ouverture pour répon-
dre aux défis multiples du pays et
aux aspirations des Togolais.

Au-delà des portefeuilles et de
ses titulaires, les actions du nouveau gouvernement
tourneront et privilégieront la souveraineté alimen-
taire, la transformation numérique, la justice aux
solidarités, l'énergie à la jeunesse. Comme quoi c'est
adresser un message assez limpide à toute la Nation
togolaise sur cette urgente nécessité de gouverner
plus fort et plus vite.

En considérant le contexte régional et mondial
traversé par des crises multiples, notre pays impri-
me, à travers ce gouvernement, une volonté ferme :
se projeter vers l'avenir, encore plus performant,
encore plus uni et encore plus ouvert.

Un effectif bien pensé pour des résultats précis
escomptés

Avec 27 membres, dont dix ministres délégués, le
nouveau gouvernement procède, à coup sûr, d'une

stratégie pour réduire les dépenses. En limitant donc
le nombre de ministres principaux et en augmentant
le nombre de ministres délégués, le gouvernement
pourrait réduire les dépenses liées aux salaires et aux
avantages des ministres, analyse un observateur des
questions sociopolitiques et stratégiques mondiales.

L'autre objectif est aussi d'optimiser la gestion en
ce sens que les ministres délégués pourront se
concentrer sur des domaines spécifiques et alléger
ainsi la charge de travail des ministres principaux.
La kyrielle de ministres délégués symbolisent bien
évidement la notion de spécialisation. En d'autres
termes, les ministres délégués devront, dans l'exerci-
ce de leurs fonctions, apporter leur expertise dans
des domaines spécifiques et contribuer à une gestion
plus efficace.

Crédo TETTEH

TOGO- NOUVEAU GOUVERNEMENT: 
TRANSFORMER LE PAYS 

Faure Gnassingbé, le Président du Conseil 
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Le conseil d'administration du
Fonds monétaire international

(FMI) a achevé la deuxième revue de
l'accord au titre de la facilité élargie de
crédit (FEC) en faveur du Togo. La
décision du conseil d'administration
permet le décaissement immédiat d'en-
viron 44,0 millions de DTS (environ
60,5 millions de dollars), qui seront
utilisés à des fins d'appui budgétaire.
L'accord au titre de la FEC permet
d'octroyer un financement total de
293,60 millions de DTS (environ 403,4
millions de dollars) à des conditions
favorables. 

Le FMI a approuvé l'accord au titre
de la FEC en mars 2024 pour aider les
autorités à faire face aux chocs enregis-
trés depuis 2020, notamment la pandé-
mie de COVID-19 et la hausse des prix
mondiaux des denrées alimentaires et
des carburants. Les autorités togolaises
ont été en mesure d'atténuer l'impact de
ces chocs sur la population togolaise,
mais au prix de déficits budgétaires
élevés et d'une dette publique en rapide
augmentation. 

Une mise en œuvre à saluer
Le programme du gouvernement,

appuyé par le FMI, vise à rendre la
croissance plus inclusive, tout en ren-
forçant la viabilité de la dette, et à met-
tre en œuvre des réformes structurelles
pour soutenir la croissance et limiter
les risques budgétaires et financiers
dans ce domaine. 

Le conseil d'administration du FMI
a achevé la première revue de l'accord
au titre de la FEC en décembre 2024.
Les perspectives à moyen terme sont
globalement favorables, avec une
croissance soutenue et durable. La
croissance économique a atteint envi-
ron 5,3 % en 2024 et devrait atteindre
5,2 % en 2025 et 5,5 % par an par la
suite, selon les projections des services
du FMI, à moins de chocs négatifs
majeurs. L'inflation globale a été rame-
née à 2,6 % en avril 2025 et l'inflation

hors énergie et produits frais est tom-
bée à 1,3 % (moyennes annuelles).
"Cependant, les perspectives sont
sujettes à des risques élevés. La pré-
sence de groupes terroristes à la fron-
tière nord du pays accentue en particu-
lier l'insécurité qui pèse sur les dépen-
ses. Les autorités sont confrontées à
des arbitrages difficiles entre la néces-
sité de rééquilibrer les finances
publiques pour réduire la charge de la
dette et celle de préserver la sécurité,
de renforcer l'inclusion et de soutenir
la croissance ", relève le FMI. 

A en croire le FMI, la mise en
œuvre du programme qu'il appui a été
globalement satisfaisante. Les autorités
ont atteint tous les objectifs quantitatifs
à fin décembre 2024, à l'exception du
critère de réalisation relatif au solde
budgétaire. L'une des réussites notables
est que les autorités ont augmenté les
recettes fiscales en 2024, comme
prévu, et porté les recettes non fiscales
au-delà des attentes. Dans le même
temps, les dépenses, plus élevées que
prévu dans le budget, ont entraîné une
hausse de la dette. Les autorités ont
également respecté tous les repères
structurels, sauf un depuis l'achève-
ment de la première revue de l'accord
au titre de la FEC, grâce aux réformes
de la gestion des finances publiques et
du secteur bancaire. 

Selon Kenji Okamura, directeur

général adjoint et président par intérim,
les autorités ont mis en œuvre le pro-
gramme appuyé par le FMI de manière
globalement satisfaisante dans un envi-
ronnement marqué par des défis sécuri-
taires persistants, des conditions de
financement restrictives et une grande
incertitude à l'échelle mondiale. Entre
autres réalisations, les autorités ont
augmenté les recettes fiscales, confor-
mément aux objectifs, tandis que les
recettes non fiscales ont dépassé les
projections. " Néanmoins, les progrès,
en matière d'assainissement des finan-
ces publiques, ont été plus lents que
prévu, en raison des opérations que les
autorités ont enregistrées au-dessous
de la ligne, ce qui s'est traduit par une
accumulation de la dette plus rapide
que prévu. Les efforts des autorités
pour remédier à cette évolution, en
particulier, la publication d'une note
novatrice sur l'exécution du budget et
l'accumulation de la dette, sont les
bienvenus ", a-t-il relevé. 

Dans ce contexte, les autorités sont
encouragées à redoubler d'efforts pour
assainir leurs finances publiques, tout
en préservant la croissance et en ren-
forçant l'inclusion. 

Des efforts supplémentaires à
faire

Dans un communiqué rendu public,
il est dit que le FMI accède à la deman-
de des autorités d'un assouplissement

limité de l'objectif de déficit budgétaire
pour 2024 et d'un report d'un an, à
2027, de l'objectif consistant à ramener
la valeur actualisée de la dette au-des-
sous de 55 % du PIB. Ces modifica-
tions trouvent un juste équilibre entre
la nécessité de répondre aux menaces
sécuritaires et celle de renforcer la via-
bilité de la dette. 

" En outre, les autorités sont encou-
ragées à continuer de chercher à accroî-
tre les recettes, tout en améliorant l'ef-
ficience de la fiscalité, en élaborant en
temps opportun une stratégie de mobi-
lisation des recettes à moyen terme.
Des réformes visant à améliorer l'effi-
cience des dépenses et à renforcer l'ef-
ficacité du dispositif de protection
sociale, notamment la suppression pro-
gressive des subventions aux carbu-
rants, seront également importantes ",
indique FMI. 

En outre, il sera important de ren-
forcer la fourniture d'électricité et
d'eau, notamment en relevant les tarifs
pour garantir le recouvrement des
coûts, tout en prenant des mesures
visant à protéger les plus vulnérables. "
Le FMI salue les efforts que les autori-
tés déploient pour réduire les risques
pour le secteur financier et les finances
publiques en recapitalisant la dernière
banque publique, qui ont renforcé le
respect des normes réglementaires par
la banque. 

Des efforts supplémentaires seront
nécessaires pour remédier aux viola-
tions restantes des normes réglementai-
res et restructurer les activités de la
banque afin d'assurer sa stabilité et sa
rentabilité. " Enfin, il sera indispensa-
ble de renforcer la gouvernance pour
améliorer le climat des affaires et favo-
riser une croissance durable. La volon-
té des autorités de publier l'évaluation
diagnostique de la gouvernance qui est
prévue est très bienvenue. Les autorités
devraient aussi aligner le régime des
déclarations de patrimoine et de reve-
nus sur les normes internationales.

2è REVUE DE LA (FEC) DU FMI EN FAVEUR DU TOGO :Zozo
VISITE OFFICIELLE DU MINISTRE DES
RELATIONS EXTÉRIEURES DE CUBA

Le ministre des relations extérieures de la
République de Cuba, Bruno Rodriguez Parrilla a
effectué les 08 et 09 octobre, une visite officielle
au Togo. Ce déplacement s'inscrivait dans le cadre
du renforcement de la coopération bilatérale entre
les deux pays, ainsi que des fréquentes concerta-
tions entre leurs dirigeants. 
Après une séance de travail mercredi avec le chef
de la diplomatie togolaise, Robert Dussey, au
cours de laquelle plusieurs dossiers ont été abor-
dés, l'officiel cubain a été reçu par le Président du
Conseil, Faure Essozimna Gnassingbé. Au cœur
des échanges, l'état des relations bilatérales dans
tous les secteurs, ainsi que des perspectives de
nouveaux liens de coopération dans le domaine
biomédical, pharmaceutique et agricole. 
Liés depuis 1979, Lomé et La Havane ont déve-
loppé un partenariat historique, marqué par des
accords dans les domaines de la santé, de l'éduca-
tion, de l'agriculture, du tourisme et de l'investisse-
ment. 
Source : @Republiquetogolaise.com

NOUVEAU GOUVERNEMENT : LES
MINISTRES ONT PRIS FONCTION

Au lendemain de la formation de la nouvelle
équipe gouvernementale, les membres ont entamé
leur installation. Des cérémonies de passation de
charge se sont ainsi déroulées jeudi et vendredi à
Lomé, sous la conduite du Secrétaire général du
gouvernement, Stanislas Baba, et de son adjoint,
Makre Skpane. 
Au département de la communication, Yawa
Kouigan a transmis le portefeuille de la culture à
Isaac Tchiakpe, désormais ministre du tourisme,
de la culture et des arts.
A la Santé, Jean-Marie Tessi a pris les comman-
des, après une cérémonie de transmission avec
Tchin Darré, désormais ministre délégué. 
Au ministère de l'environnement et des ressources
forestières, désormais élargi aux départements de
la protection côtière et du changement climatique,
Dodzi Kokoroko a pris la relève, après une céré-
monie de passation avec Katari Foli-Bazi et
Gbalgueboa Kangbeni.  
A la Justice et aux droits humains, le nouveau
Garde des sceaux, Pacôme Adjourouvi a officiel-
lement succédé à Guy Mipamb Nahm-Tchougli,
avant d'initier une réunion de prise de contact
avec les cadres du ministère. 
Enfin, à l'éducation nationale, aux sports, et aux
solidarités, Mama Omorou, Gado Tchangbedji,
Abdul Fofana, et Moni Sankaredja ont respective-
ment pris leurs fonctions, après des passations
avec leurs prédécesseurs.
Source : @Republiquetogolaise.com

La mise en œuvre jugée globalement satisfaisante

Essowè Barcola, ministre des finances et du budget

"Accélérer notre transformation :
une Banque #RaRe pour une

croissance durable et inclusive ", c'est
sous ce thème que Coris Bank
International Togo a placé la 10è édi-
tion de sa retraite stratégique tenue du
3 au 5 octobre 2025 dans la ville
d'Aného. Sous la conduite du Directeur
Général, Alassane Kaboré, il s'est agi
de faire le point sur l'année écoulée, de
partager les enseignements, de définir
les orientations prioritaires pour l'an-
née à venir et de renforcer l'esprit de
cohésion managériale. Les discussions
ont porté sur performance, innovation,
responsabilité sociale et proximité
client. " La 10è Retraite Stratégique de
Coris Bank International Togo a été à
la fois un moment de consolidation
interne et de projection vers l'avenir.
Mais plus encore, elle fut l'occasion de
traduire les discours en actes concrets :

salubrité urbaine, verdissement du litto-
ral, inclusion financière ", a déclaré un
responsable de CBI Togo.

Caravane Coris Money 
En effet, en l'occasion, une Caravane

Coris Money a sillonné la préfecture
des Lacs, de Kpogan jusqu'à Anfoin,
pour chuter à Aného. Elle avait pour
mission de rapprocher les services
financiers et l'offre Coris Money des
populations, en zones périurbaines et
rurales. Elle s'est imposée comme un
levier concret d'inclusion financière,

invitant les populations des zones des-
servies à profiter des services bancaires
dématérialisés, y compris en l'absence
d'agence bancaire physique. " Grâce à
cette tournée mobile, des ateliers de
sensibilisation ont été menés pour expli-
quer le fonctionnement de Coris Money,
ses avantages, et la sécurité des transac-
tions ; des inscriptions et activations de
comptes Coris Money ont été réalisées
sur place, facilitant l'accès au service
pour les populations non bancarisées ;
des opérations de retrait/dépôt mobile,
démonstrations et accompagnements
personnalisés ont permis de lever les
freins à l'usage de cette solution inno-
vante ", confie-t-on à CBI Togo qui a
mis en avant ses valeurs de rapidité,
réactivité, proximité et d'impact dura-
ble.

Verdir la côte d'Aného
La tenue de la session de CBI Togo à

Aného a été aussi l'occasion d'offrir aux
autorités de la commune Lacs1, un kit

de gestion de la salubrité, destiné à ren-
forcer l'équipement urbain pour une
meilleure gestion des déchets. De plus,
plusieurs dizaines de plants ont été mis
en terre le long de la côte atlantique, en
bordure de la piste cyclable côtière,
dans une perspective de renforcement
de la couverture végétale, de lutte
contre l'érosion et d'embellissement du
littoral. 

En choisissant Aného, ville côtière
engagée dans la valorisation de son
patrimoine naturel, la banque a voulu
symboliquement associer son destin au
territoire et témoigner de sa volonté de
contribuer au développement local
durable. Pour les responsables de CBI
Togo, cette orientation se veut porteuse
de sens : la banque ne se limite pas à
élaborer des objectifs internes, mais
entend inscrire ses actions dans un
impact concret, visible et durable pour
les communautés environnantes. " Dans
la continuité de ses engagements socié-
taux, Coris Bank International Togo a
saisi cette retraite pour porter un acte
concret en faveur de l'environnement.
Au-delà des sessions de réflexion sur la
stratégie, cette 10è retraite a clairement
affirmé la dimension sociale et environ-
nementale comme un pilier central de la
vision de Coris Bank International Togo
", informe-t-on à CBI Togo.  

CORIS BANK INTERNATIONAL TOGO :
La 10è édition de la Retraite Stratégique tournée vers
l'impact social, environnemental et l'inclusion financière
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DIPLOMATIE : LE CHEF DE L'ETAT A REÇU LES LETTRES DE CRÉANCES
DE 03 NOUVEAUX AMBASSADEURS

Lomé poursuit la diversification de sa coopération internationale. En effet, le vendredi 10
octobre dernier, le Président de la République, Jean-Lucien Kwassi Lanyo Savi de Tové, a
reçu les lettres de créance de trois nouveaux ambassadeurs.
Il s'agit de Jesús Alberto García du Venezuela, Mersole Mellejor du Royaume de Norvège,
et Simoon-Clément Seroussi d'Israël. Les nouveaux ambassadeurs ont, lors d'un entretien,
remis leurs lettres de créance et présenter leur civilité au numéro 1 togolais.
Tour à tour, les nouveaux diplomates ont fait, avec le Président de la République, un tour
d'horizon de la coopération bilatérale. Ils ont saisi l'occasion pour annoncer la volonté de
leur pays respectif de poursuivre le renforcement et la dynamisation des relations, dans des
divers domaines, notamment la politique, le commerce, la paix et la sécurité, l'agriculture,
la santé et les technologies. 
Notons que deux jours plus tôt, c'étaient les diplomates du Royaume-Uni, des Philippines
et d'Italie qui avaient présenté leurs lettres de créance au Chef de l'Etat togolais.
@macite.tg

SÉCURITÉ : LA POLICE NATIONALE BÉNÉFICIE DE NOUVEAUX VÉHICU-
LES

La Police nationale va renforcer un peu plus sa mobilité. Le gouvernement togolais et le
gouvernement japonais ont signé en fin de semaine écoulée à Lomé, un échange de notes
officialisant un don de véhicules destinés à équiper les forces de police.  
En tout, 25 véhicules de type 4×4 tactiques, d'une valeur globale de 402 millions de yens,
soit environ 1,6 milliard FCFA, composent ce geste inscrit au titre de la coopération bilaté-
rale entre Lomé et Tokyo. Dans les détails, le matériel sera déployé dans six préfectures
régionales de police et au siège de la police nationale dans la capitale, pour renforcer la
mobilité. 
"Ce don contribuera à moderniser et à renforcer les capacités opérationnelles de la police
togolaise, participant ainsi à la paix et à la stabilité intérieure du pays. Nous espérons que
les résultats de ce projet contribueront à renforcer encore davantage les relations amicales
qui existent depuis longtemps entre le Japon et le Togo", a souligné l'ambassadeur nippon
au Togo (avec résidence à Abidjan), Junji Gomakubo à l'issue de la cérémonie avec plu-
sieurs représentants du gouvernement togolais. 
Pour rappel, la coopération entre le Togo et le pays du Soleil levant s'est diversifiée au fil
des années, couvrant désormais plusieurs secteurs clés : économie, commerce et investisse-
ments, infrastructures, santé, paix et sécurité, ou encore sécurité alimentaire. En août der-
nier, en marge des travaux du TICAD9 à Yokohama, les deux pays, représentés au plus
haut niveau par le Président du Conseil et le Premier ministre japonais, ont exploré de nou-
velles pistes de partenariat dans des domaines stratégiques.
Source : @Republiquetogolaise.com

PAIX ET SECURITE : LES ETATS DU SAHEL RECONNAISSANTS ENVERS
LOMÉ
Dans le cadre du renforcement des liens de coopération et de solidarité entre les pays de la
sous-région, le Président du Conseil, Faure Essozimna Gnassingbé a reçu, hier dimanche
12 octobre, une délégation ministérielle africaine. Au menu des échanges des sujets d'inté-
rêt commun, notamment la sécurité et l'intégration sous-régionale.
Composée du ministre malien des Affaires étrangères et de la coopération internationale,
Abdoulaye Diop, du ministre des Affaires étrangères, de la coopération régionale et des
Burkinabè de l'extérieur, Karamoko Jean Marie Traoré et du ministre nigérien des Affaires
étrangères et de la coopération, Bakary Yaou Sangaré, cette délégation ministérielle a
échangé avec le dirigeant togolais sur des sujets d'intérêt commun, tel que la sécurité et
l'intégration sous régionale.
Cette rencontre qui intervient au terme de la seconde édition du Lomé Peace and Security
Forum (LPSF), a été une occasion pour la délégation de féliciter le Président du Conseil,
Faure Essozimna Gnassingbé, pour la tenue effective mais aussi la réussite de cette rencon-
tre stratégique pour la paix et la sécurité en Afrique.
" Nous avons partagé avec Son Excellence Monsieur le Président du Conseil, notre appré-
ciation sincère et lui avons exprimé nos remerciements pour l'implication de nos États à la
tenue de la deuxième édition du Forum de Lomé sur la paix et la sécurité. Nous lui avons
adressé nos chaleureuses félicitations pour le succès de cet événement qui s'inscrit pleine-
ment dans la vocation du Togo à demeurer une terre d'accueil, de dialogue, de tolérance et
de paix ", a souligné Abdoulaye Diop, ministre malien des Affaires étrangères et de la
coopération internationale, à l'issue de la rencontre.
@macite.tg

La tuberculose, perçue comme
une maladie de la pauvreté et

du désespoir, recule sur le territoire,
grâce à une stratégie nationale rigou-
reuse et à un engagement sans faille
du corps médical. Les résultats sont
éloquents : le taux de succès du traite-
ment antituberculeux chez les patients
nouveaux et en rechute, qu'ils soient
guéris ou aient achevé leur traitement,
ne cesse de s'améliorer. Une victoire
sanitaire qui témoigne du sérieux
d'une politique de santé publique
résolument tournée vers l'efficacité. 

Dans les centres de traitement et les
hôpitaux du pays, la bataille contre la
tuberculose se mène avec méthode et
détermination. Les campagnes de
dépistage se sont intensifiées, les trai-
tements sont rendus accessibles et gra-
tuits, le suivi des patients est désor-
mais mieux assuré. Cette combinaison
de facteurs permet d'obtenir un taux de
succès thérapeutique remarquable,
avec une détermination à faire davan-
tage au cours des années à venir.

Le système de santé veille au
grain

Au Togo, 30 personnes sur 100 000
étaient atteintes de la maladie en 2023,
selon le rapport mondial de l'OMS
publié en 2024 sur la tuberculose. Le
pays a mis en œuvre plusieurs initiati-
ves pour améliorer la lutte contre la
tuberculose. " Plusieurs interventions
combinées nous permettent de pro-
gresser dans la lutte contre cette
maladie en nous focalisant notamment

sur la recherche des cas, le dépistage
précoce, et le traitement effectif des
patients ", explique-t-on au
Programme national de lutte contre la
tuberculose (PNLT) au Togo. 

Au cœur du dépistage précoce,
figure l'optimisation des machines
GeneXpert, qui permettent de tester
rapidement les échantillons de cra-
chats des malades pour confirmer la
maladie. Cette approche, recomman-
dée par l'Organisation mondiale de la
Santé (OMS) comme moyen de dia-
gnostic de première ligne, a contribué
significativement au renforcement du
dépistage des cas au Togo. 

D'ici 2027, les autorités sanitaires
comptent réduire l'incidence de cette
maladie à 25.  Le taux de succès de
traitement antituberculeux des patients
nouveaux et rechute (guéris plus trai-
tement terminés) en 2022 était lui de
87 %. La projection faite sur 2027 per-

met de rêver d'un taux de 90 %, grâce
à la mise en œuvre du Programme
national de lutte contre la tuberculose.
Justement, à travers le PNLT, le pays
mise sur une approche intégrée. 

Les patients nouvellement diagnos-
tiqués reçoivent une prise en charge
rapide, tandis que ceux en rechute
bénéficient d'un encadrement renfor-
cé. L'accompagnement psychosocial,
autrefois négligé, fait désormais partie
intégrante du dispositif. Cette atten-
tion portée à l'humain, autant qu'au
traitement médical, contribue large-
ment à la guérison durable. 

Une des stratégies efficaces 
L'optimisation des machines

GeneXpert est une avancée saluée
dans le dépistage précoce promu au
Togo. Ces machines permettent de tes-
ter rapidement les échantillons de cra-
chats des malades pour confirmer la

maladie. Approche recommandée par
l'Organisation mondiale de la Santé
(OMS), elle renforce le dépistage des
cas sur le territoire. De seulement 15
machines GeneXpert sur 14 sites en
2020, le pays a évolué pour atteindre
52 sites en 2024. Cette amélioration du
parc des GeneXpert rend efficient le
dépistage précoce des cas de tubercu-
lose, passant de 72 heures à 24 heures
dans tout le pays, ce qui constitue un
pas de géant vers l'éradication de la
maladie.

Dorénavant, la majorité des
patients traités achèvent leur cure
complète, signe d'une meilleure obser-
vance et d'une confiance accrue dans
le système de santé. Dans plusieurs
régions, les structures sanitaires enre-
gistrent des taux de guérison qui
dépassent les attentes. Les autorités se
réjouissent de ce développement qui a
permis de faire de grands pas : " Grâce
à cette amélioration notable du parc
des GeneXpert, le dépistage précoce
des cas a été amélioré, passant de 72
heures à 24 heures dans tout le pays.
Ceci contribue à faire progresser notre
pays vers l'éradication de la tuberculo-
se. D'autres axes de la lutte contre la
tuberculose concernent l'implication
des communautés pour garantir le trai-
tement centré sur le patient, la gratuité
de la prise en charge de toutes les for-
mes de tuberculose, ainsi que la prise
en charge nutritionnelle des patients
les plus vulnérables ", fait-on savoir au
Programme national de lutte contre la
tuberculose (PNLT).

SANTE : Les progrès significatifs du traitement antituberculeux au Togo

Un agent de santé 

POLITIQUE DU CONSOMMER LOCAL :
LES EFFORTS POUR AIDER ET STRUCTURER LES PMI-PME

C'est le mois du consommer
local au Togo. L'édition de

cette année met l'accent sur la valori-
sation du savoir-faire local et l'encou-
ragement des innovations qui renfor-
cent la compétitivité des productions
nationales sur les marchés. À travers
des expositions-ventes, des conféren-
ces et des visites d'entreprises, l'excel-
lence des acteurs de la chaîne de
valeur et les performances des entre-
preneurs togolais seront mises en
lumière.

Pour les autorités, privilégier les
produits locaux, c'est aussi soutenir
directement les PME-PMI, créer des
emplois décents pour la jeunesse et les
femmes, et renforcer la cohésion éco-
nomique et sociale de notre pays, dans
une approche de développement dura-
ble. Et dans cette situation, les transfor-
mateurs togolais ne se battent plus
seuls pour faire reconnaître leurs pro-
duits au-delà des frontières. L'État
togolais est à leurs côtés, avec une
ferme volonté de leur donner les
moyens de franchir les obstacles, tout
en consolidant leur ancrage sur les
marchés locaux et nationaux. 

C'est une volonté qui repose sur des
leviers, tels que la transparence des
procédures, la promotion de la
consommation locale, les foires inter-
nationales ou encore les projets struc-
turants dans les filières agricoles. Tout
ceci crée un environnement de crois-
sance qui nourrit le transformateur
togolais, peu importe le domaine dans
lequel il exerce.

Des outils numériques
Le lancement du Togo Trade Portal

illustre parfaitement cette ambition de
rendre plus accessibles les marchés
extérieurs. Cette plateforme facilite les

procédures d'exportation et renforce la
transparence des formalités. Pour de
nombreux entrepreneurs, elle représen-
te une véritable porte d'entrée vers la
sous-région et au-delà, en réduisant les
délais et en clarifiant les règles. L'idée
est donc de faire tomber les barrières
administratives pour permettre aux
produits transformés togolais de circu-
ler plus librement, en particulier dans
l'espace Cedeao.

Sur le marché intérieur, le gouver-
nement n'a cessé de multiplier les
initiatives pour promouvoir la consom-
mation locale. La foire Made in Togo
et la Foire internationale de Lomé sont
devenues des vitrines de choix pour les
transformateurs. 

En 2024, par exemple, la Foire
internationale de Lomé a réuni 1 300
exposants contre 1 200 l'année précé-
dente et généré 680 rencontres d'affai-
res, soit une centaine de plus qu'en
2023. Mieux encore, 203 promesses de
partenariats y ont été nouées. Pour les
petites et moyennes entreprises de
transformation, cela signifie des

contrats, des carnets de commandes
mieux garnis et, surtout, une reconnais-
sance nouvelle.

Un répertoire pour structurer
l'offre togolaise à l'export

La volonté d'asseoir la présence des
produits transformés sur les marchés
internationaux a conduit à la mise en
place, fin 2024, d'un répertoire national
des exportateurs du secteur agroali-
mentaire. Cet outil, validé en   novem-
bre, permet d'identifier et de valoriser
les transformateurs capables de répon-
dre aux standards des marchés exté-
rieurs. Au-delà de la mise en réseau, ce
répertoire constitue un instrument de
crédibilité pour les entreprises qui
cherchent à séduire de nouveaux parte-
naires.

Cette conquête des marchés s'ap-
puie également sur des investissements
solides. L'exemple de l'usine Togo
Soja, fruit d'un investissement de 16
milliards de francs CFA, illustre bien la
volonté de donner aux filières straté-
giques une nouvelle dimension.

Dans le même temps, le Projet de

transformation agroalimentaire du
Togo (PTA-Togo) a fait bondir les
superficies cultivées : le maïs est passé
de 738 hectares en 2022 à 3 569 hecta-
res en 2024, tandis que le soja couvre
désormais plus de 1 500 hectares. Avec
ces chiffres, on comprend mieux que
les transformateurs ne manquent plus
de matière première pour alimenter
leurs chaînes de production.

Les Zaap rapprochent les produc-
teurs et les transformateurs

Le déploiement de 32 zones d'amé-
nagement agricole planifiées (Zaap),
sur près de 12 000 hectares, constitue
une autre avancée majeure. Ces zones,
aménagées et équipées, facilitent la
collecte, le stockage et la mise en mar-
ché des produits agricoles.  Pour les
transformateurs, elles représentent une
garantie de visibilité et de qualité dans
l'approvisionnement. Pour les produc-
teurs, elles offrent une porte d'entrée
vers des circuits organisés où la trans-
formation locale crée une valeur ajou-
tée immédiate.

En 2024, les exportations togolaises
vers la Cedeao ont atteint 53 milliards
de francs CFA, confirmant que les pro-
duits ''Made in Togo'' séduisent de plus
en plus les consommateurs de la sous-
région. L'industrie nationale, quant à
elle, a affiché une croissance de 10,5
%, largement portée par l'essor de la
transformation agroalimentaire.  Ces
performances traduisent un double
dynamique : l'élargissement des débou-
chés et l'augmentation des revenus
pour les entrepreneurs et transforma-
teurs locaux. Des chiffres qui reflètent
des revenus accrus pour les acteurs du
secteur, des emplois nouveaux dans les
zones rurales et une visibilité renforcée
pour les marques locales.
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